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Le mandat du rapporteur spécial sur le Burundi sauvé de justesse

Human Rights Tribune, 25 septembre 08 - La lente A©rosion des experts de IA€™ONULe mandat du rapporteur spA©cial sur le
LibAGria a AOtA© supprimA©, ceux sur le Cambodge, le Soudan et le Burundi revus A la baisse durant la 9A 'me session du
Conseil des droits de l&€™homme. La menace plane sur le mA©canisme le plus important de lR™ONU en la matiAreA 1Juan
Gasparini/Tribune des droits humains - La plus importante invention de IAE™ONU en matiA're de droits de lA€E™homme, les
rapporteurs spA©ciaux par pays, est menacA©e. Le pAoril vient dA€™ A%otats gA©nAGralement critiquA©s pour leurs violations
voudraient les affaiblir, voire les faire disparaA®tre. Durant cette 9A 'me session du Conseil des droits de IA€™homme, le
mandat sur le LibA©ria a AOtA© supprimA©. Ceux sur le Cambodge, le Soudan et le Burundi ont AOtA© sauvA©s de justesse,
temporairement. lls ont toutefois AOtA© revus A la baisse. Tandis que la tentative de crA©er un nouveau poste pour le
TurkmA®nistan a A©chouA®©. Seul HaAti a demandA®© de prolonger le mandat de son expert pour deux annA©es
supplA©mentaires.

Mercredi 24 septembre, les Etats ont donc dA©cidA© que Ia€™expert pour le Burundi restera jusquaE™A A«A la mise en place
Commission nationale indA©pendante des droits de IA€™hommeA A». Aucun dA©lai nA€™a toutefois AOtA© fixA©. La rapports
Soudan est autorisA©e A poursuivre son mandat pour six mois. Elle prA©sentera son rapport en juin 2009. Son collA gue sur
le Cambodge a perdu son statut de reprA©sentant spA©cial du SecrAGtaire gA©nA©ral de IAE™ONU. Ce qui signifie que ses rz
ne seront plus prA©sentA©s A New York. Il est invitA© A faire un rapport dans une annA©e A condition de A«A nouer des rel
constructives avec le gouvernement cambodgienA Ax.Il faut se rappeler que le Conseil avait hA©ritA© des procA©dures
spACciales de la dA©funte Commission des droits de IA€™homme, la plupart A«A thA©matiquesA A» (torture, exA©cutions
extrajudiciaires, libertA© da€™expression, etc.) mais certaines aussi par pays. Deux da€™entre eux, concernant Cuba et la
BiA©lorussie, ont AOtA© sacrifiA©s au nom de la A«A realpolitikA A» qui a permis da€™achever la transition entre la Commissi
Conseil par consensus en juin 2007.Puis, A la fin de [AE™AGtA© 2007, le groupe africain, fort de 13 pays sur les 47 du Conseil
avait fait connaA®tre son offensive pour se dA©barrasser de cing de ses rapporteursA : RA©publique DA©mocratique du Cong
(RDC), LibA@ria, Burundi, Soudan et Somalie. PrA©texte invoquA©aA : la crA©ation de Ia€™Examen pACriodique universel (EP
rAGvision gA©nAGrale en matiA're de droits de lA€™homme, tous les quatre ans, des 192 A%otats qui composent [A€™ONU. C
mA®©canisme, crA©A®© dans la foulA©e du nouveau Conseil, rendrait inutiles ces rapporteurs, selon les groupe africain.AprA’s
la€™abandon du rapporteur pour la RDC, puis celui pour le LibACria et les limitations de Ia€™activitA© des experts au Soudan
Burundi, reste pour IA€™Afrique la Somalie, qui sera A@©valuA©e en mars 2009. Un haut diplomate occidental qui dA©sire garde
la€™anonymat reconnaA®t dans les coulisses du Palais des Nations que le maintien de ces rapporteurs A«A est un combat
permanentA A», surtout devant A«A [a€™hostilitA© africaineA A». Ca€™est A«A une difficultA© particuliAre de faire comprend
nominations ne sont pas des accusations contre ces pays.A A»
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